
[Prénom][NOM]

[Adresse1]

[Code Postal] [VILLE]

Tél. : 01.23.45.67.89

                                                                                                              [Nom Destinataire]

                                                                                                              [Adresse Destinataire]

                                                                                                              [Code Postal][VILLE]

                                                                                                              Paris, le 08/07/2026

Objet : Contestation d'une interdiction bancaire et demande de régularisation à la suite d'une erreur de votre 

établissement

Madame, Monsieur,

Je suis titulaire du compte n° [numéro de compte] ouvert dans votre établissement. Le [date], j'ai été informé de mon 

inscription au Fichier central des chèques de la Banque de France en qualité d'interdit bancaire, à la suite du rejet du 

chèque n° [numéro du chèque] d'un montant de [montant] euros.

Après vérification de mes relevés, cette inscription résulte d'une erreur de votre part. La provision était bel et bien 

disponible sur mon compte à la date de présentation du chèque, comme l'atteste le relevé que je joins à ce courrier. 

L'incident n'avait donc pas lieu d'être et n'aurait pas dû donner lieu à une déclaration auprès de la Banque de France.

Je vous demande de bien vouloir reconnaître cette erreur et de procéder à la régularisation de ma situation dans les 

meilleurs délais. Cela suppose que votre établissement adresse à la Banque de France la déclaration nécessaire à 

l'annulation de l'inscription erronée, afin que mes droits soient rétablis sans qu'aucun frais ne reste à ma charge.

Je vous remercie de me confirmer par écrit la date à laquelle cette correction aura été transmise, ainsi que la levée 

effective de l'interdiction. Cette confirmation me permettra de vérifier, en exerçant mon droit d'accès auprès de la 

Banque de France, que je ne figure plus au Fichier central des chèques.

Je vous précise que je reste à votre disposition pour vous transmettre tout justificatif complémentaire utile à l'examen 

de mon dossier. Faute de réponse satisfaisante sous quinze jours, je me verrai contraint de saisir le médiateur de 

votre établissement, puis, le cas échéant, de faire valoir le préjudice que cette inscription injustifiée m'aura causé.

Dans l'attente de votre réponse, je vous prie d'agréer, Madame, Monsieur, l'expression de mes salutations distinguées.

                                                                                                              [Prénom][NOM]

                                                                                                              Signature


